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Société  des  Nations. 


L'Utilité  d  un  Organisme  technique 
pour  le  Travail  intellectuel 


/  MÉMOIRE  DU  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL. 


League  of  Nations. 


The  Desirability  of  Creating  a  Technical  Organisation 

for  Intellectual  Work* 


MEMORANDUM  BY  THE  SECRETARY  GENERAL. 


SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 


L'UTILITÉ  D'UN    ORGANISME  TECHNIQUE   POUR  LE  TRAVAIL 

INTELLECTUEL. 


Mémoire  du  Secrétaire  général. 

L'Assemblée,  dans  sa  précédente  session,  a  adopté  une  résolution  concer- 
nant l'organisation  du  travail  intellectuel,  qui,  dans  sa  conclusion,  invite  le 
Conseil  à  présenter  à  l'Assemblée,  lors  de  sa  prochaine  session,  un  rapport  sur 
l'utilité  qu'il  pourrait  y  avoir  de  créer,  pour  le  développement  de  la  coopération 
internationale  dans  le  domaine  intellectuel  «  un  organisme  technique  à  rattacher 
à  la  Société  des  Nations  ». 

L'Assemblée  a  ainsi  estimé  que,  si  la  Société  des  Nations,  en  créant  diverses 
organisations  techniques,  a  voulu  s'efforcer  de  réaliser  les  intentions  du  Pacte 
en  facilitant,  dans  les  divers  ordres  d'activité  nationale,  le  contact  direct  entre 
les  spécialistes  et  la  coordination  internationale  des  efforts,  elle  ne  peut  rester 
indifférente  à  un  des  ordres  d'activités  essentielles  dans  chaque  peuple  et  dont 
les  effets  sont  les  moins  limités  à  l'intérieur  de  chaque  peuple,  à  savoir  :  l'acti- 
vité intellectuelle. 

Les  diverses  formes  d'activité  intellectuelle,  et  notamment  l'activité  scien- 
tifique, ne  peuvent  en  effet  se  développer  et  atteindre  leur  plein  rendement 
que  si  elles  trouvent  un  concours  efficace  et  un  appui  dans  toutes  les  autres 
activités  analogues  quels  que  soient  leurs  pays  d'origine.  Cela  est  si  vrai,  et  cela 
a  été  senti  depuis  si  longtemps,  que  bien  avant  l'existence  de  la  Société  des 
Nations  un  grand  nombre  d'organisations  ont  été  créées,  privées  ou  semi-offi- 
cielles, pour  faciliter  ce  concours,  développer  les  relations  scientifiques  entre 
les  pays,  rapprocher  les  universités,  les  corps  savants,  etc.  L'activité  intellec- 
tuelle est,  par  sa  nature  même,  internationale  ;  ses  fruits  profitent  à  toutes  les 
nations,  et  elle  ne  peut  porter  tous  ses  fruits  qu'avec  l'aide  de  toutes  les  nations. 

En  outre,  il  est  une  de  ces  formes  d'activité  dont,  non  seulement  au  point 
de  vue  des  services  pratiques  à  rendre  aux  peuples,  mais  encore  au  point  de  vue 
de  son  propre  avenir,  la  Société  des  Nations  ne  peut  songer,  à  se  désintéresser. 
C'est  l'activité  que  l'on  peut  appeler  éducative  ;  celle  qui  s'exerce  dans  chaque 
pays  sur  la  formation  intellectuelle  et  morale  des  collectivités  nationales,  des 
élites,  comme  des  masses.  La  Société  des  Nations  ne  peut  poursuivre  aucun  de 
ses  buts,  ni  les  buts  généraux  de  coopération  prévus  dans  le  Pacte,  ni  même  bien 
des  buts  précis  qui  lui  sont  assignés  par  certaines  stipulations,  comme  la  lutte 
contre  les  drogues  nuisibles,  le  trafic  des  femmes  et  des  enfants,  sans  rencontrer 
à  chaque  instant  sur  son  chemin  des  problèmes  d'éducation,  et  sans  être  obligée 
de  demander  un  concours  actif  aux  éducateurs  de  tous  les  pays.  Le  Conseil 
s'est  donc  associé  entièrement  aux  principes  de  la  résolution  adoptée  par  la 
dernière  Assemblée.  Il  s'est  trouvé  unanimement  d'accord  pour  estimer  que  la 
Société  des  Nations  devait  inscrire  dans  son  programme  d'action  la  coordi- 
nation des  activités  intellectuelles  et  la  coopération  internationale  en  matière 
d'éducation. 


Le  Conseil  aurait  désiré  présenter  à  l'Assemblée,  dès  sa  présente  session, 
un  plan  d'action  qui,  semble-t-il,  aurait  dû  s'inspirer  des  mêmes  méthodes  qui 
ont  permis  à  la  Société  des  Nations  d'engager  progressivement  son  œuvre  dans 
d'autres  domaines  techniques;  mais,  le  Conseil  s'est  rendu  compte  que  précisé- 
ment parce  que  ce  domaine  était  particulièrement  susceptible  d'une  action 
internationale  et  qu'en  conséquence  il  a  déjà  été  l'objet  —  selon  des  méthodes 
diverses  —  d'un  grand  nombre  d'activités  privées  et  donnélieu  à  un  grand  nombre 
d'efforts,  il  faut,  avant  tout,  faire  le  bilan  de  la  situation  présente  pour  que 
l'action  de  la  Société  des  Nations  s'ajoute  à  celle  des  entreprises  déjà  consti- 
tuées, mais  ne  fasse,  en  aucun  cas,  double  emploi  avec  elles. 


LEAGUE  OF  NATIONS 


THE  DESIRABILITY  OF  CREATING  A  TECHNICAL 
ORGANISATION  FOR  INTELLECTUAL  WORK 


Memorandum  by  the  Secretary-General. 

At  its  last  meeting,  the  Assembly  adopted  a  Resolution  regarding  the 
organisation  of  intellectual  work  which  concluded  by  calling  upon  the  Council 
to  submit  to  the  Assembly,  at  its  next  meeting,  a  report  on  the  desirability 
of  creating  for  the  development  of  international  co-operation  in  the  intellectual 
field,  ,.,  a  Technical  Organisation  to  be  attached  to  the  League  of  Nations  ". 

The  Assembly  therefore  considered  that,  as  the  League  of  Nations,  by 
creating  various  technical  organisations,  desires  to  endeavour  to  carry  out 
the  intentions  of  the  Covenant  by  bringing  specialists  into  direct  touch  with 
the  international  co-ordination  of  efforts  in  the  various  spheres  of  national 
activity,  it  cannot  remain  indifferent  to  one  of  the  essential  activities  which 
exist  in  every  nation-intellectual  activity,  the  effects  of  which  are  by  no  means 
limited  to  each  individual  nation. 

The  various  forms  of  intellectual  activity,  particularly  scientific  activity, 
cannot  progress  and  reach  their  full  development  without  effective  co-operation 
and  support  from  all  other  similar  activities,  whatever  their  country  of  origin. 
The  truth  of  this  has  been  felt  for  so  long  that,  even  before  the  existence  of  the 
League  of  Nations,  a  large  number  of  private  or  semi-official  organisations 
were  created  in  order  to  further  this  co-operation,  to  develop  scientific  relations 
between  nations,  to  bring  universities  and  learned  bodies  into  touch  with  each 
other,  etc.  Intellectual  activity  is,  essentially,  international  ;  its  results  benefit 
every  nation,  and  every  nation's  help  is  required  to  attain  its  full  development. 

It  is  one  of  those  forms  of  activity  in  which,  not  only  from  the  point  of 
view  of  the  practical  services  which  it  may  render  nations,  but  also  from  the 
point  of  view  of  its  own  future,  the  League  cannot  remain  disinterested.  It 
is  an  activity  which  may  be  called  educational  —  an  activity  which  in  every 
country  influences,  intellectually  and  morally,  national  bodies  both  of  the  learned 
few  and  also  of  the  masses  of  the  people.  The  League  of  Nations  cannot  pursue 
any  of  its  aims,  either  the  general  aims  of  co-operation  as  laid  down  in  the 
Covenant,  or  even  the  more  precise  aims  assigned  to  it  by  certain  provisions, 
such  as  the  campaign  against  the  use  of  dangerous  drugs  and  against  the  traffic 
in  women  and  children,  without,  at  every  moment,  encountering  educational 
problems,  and  without  being  obliged  to  ask  for  active  help  from  those  engaged 
in  education  in  all  countries.  The  Council  is  therefore  in  entire  agreement 
with  the  principles  of  the  Resolution  adopted  by  the  last  Assembly.  It  is 
unanimously  of  opinion  that  the  League  of  Nations  should  include  in  its  pro- 
gramme the  co-ordination  of  intellectual  activity  and  international  co-operation 
as  regards  education. 

The  Council  would  like  to  have  submitted  to  the  Assembly  at  its  present 
Session  a  plan  of  action  based  on  the  methods  which  have  enabled  the  League 
to  undertake  progressive  work  in  other  technical  fields  ;  but  the  Council  realised 
that,  for  the  very  reason  that  this  field  was  particularly  open  to  international 
action  and  that,  in  consequence,  much  private  activity  and  many  efforts,  on 
various  lines,  have  been  expended  upon  it,  the  present  situation  must  above 
all  be  well  weighed  and  considered,  in  order  that  any  action  taken  by  the  League 
may  be  supplementary  to  that  of  bodies  already  constituted,  and  that  it  may 
not  in  any  way  overlap  their  work. 
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La  première  tâche  est  donc  une  tâche  d'études  ;  le  Conseil  se  borne  donc 
à  demander  à  la  présente  Assemblée,  par  le  projet  de  résolution  ci-après,  la 
constitution  d'une  Commission  d'études  qui  pourrait  présenter  à  la  prochaine 
Assemblée  des  propositions  définitives  et,  en  attendant,  constituera  une  Com- 
mission consultative  provisoire  du  Conseil  pour  l'examen  des  questions  de  son 
ressort. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION. 


L'Assemblée  invite  le  Conseil  à  procéder  à  la  désignation  d'une  Commission 
pour  l'étude  des  questions  internationales  de  coopération  intellectuelle  et  d'édu- 
cation. 

Cette  Commission  comprendra  un  maximum  de  douze  membres  désignés 
par  le  Conseil.  Elle  présentera  à  la  prochaine  Assemblée  un  rapport  sur  les 
mesures  que  la  Société  pourrait  prendre  en  vue  de  faciliter  l'échange  intellectuel 
entre  les  peuples,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  communication  des  infor- 
mations scientifiques  et  des  méthodes  d'éducation. 

En  attendant  l'examen  de  ce  rapport  par  l'Assemblée,  cette  Commission 
servira  d'organe  consultatif  au  Conseil  qui  pourra  lui  soumettre  toute  question 
technique  de  cet  ordre  qui  se  présenterait  jusqu'à  la  prochaine  réunion  de 
l'Assemblée. 

L'étude  d'un  projet  de  Bureau  international  de  l'éducation  mentionné 
dans  le  rapport  du  Conseil  du  1er  mars  1921  sera  également  confiée  à  ladite 
Commission. 
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The  first  task  is  therefore  one  of  investigation,  and  in  the  Draft  Resolution 
below  the  Council  asks  the  present  Assembly  to  set  up  a  Committee  of  Enquiry 
which  might  submit  definite  proposals  to  the,  next  Assembly,  and  which  will 
form  in  the  meantime  a  Provisional  Advisory  Committee  to  the  Council  to 
consider  questions  coming  within  its  competence. 


DRAFT  RESOLUTION. 


The  Assembly  calls  upon  the  Council  to  appoint  a  Committee  to  examine 
international  questions  regarding  Intellectual  Co-operation  and  Education. 

This  Committee  will  consist  of  a  maximum  number  of  twelve  members, 
appointed  by  the  Council.  It  will  submit  to  the  next  Assembly  a  report  on 
the  measures  to  be  taken  by  the  League  to  facilitate  intellectual  exchange 
between  nations,  particularly  as  regards  the  communication  of  scientific  infor- 
mation and  methods  of  education. 

Pending  the  consideration  of  this  report  by  the  Assembly,  this  Committee 
will  act  as  an  advisory  organ  to  the  Council,  which  may  submit  to  it  any  'tech- 
nical questions  of  this  kind  arising  before  the  next  Session  of  the  Assembly. 

To  this  Committee  will  also  be  assigned  the  task  of  examining  a  scheme 
for  an  International  Education  Office,  referred  to  in  the  Council's  Report  dated 
March  1st,  1921. 


